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COMMUNE DE MINIAC-MORVAN

DÉLIBÉRATION ? 2026-084

DEPARTEMENT : ILLE-ET-VILAINE

ARRONDISSEMENT : SAINT-MALO

CANTON : DOL DE BRETAGNE

EXTRAIT DU PROCÉS-VERBAL DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 28 septembre 2026

NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 27 PRÉSENTS : 22 VOTANTS : 25

L'an deux mille vingt-six, le 28 septembre à 19h00, le Conseil Municipal de la commune de MINIAC-MORVAN

étant réuni dans la salle du Conseil Municipal en Mairie, après convocation légale le lundi 21 septembre 2026,

sous la présidence de Monsieur COMPAIN, Maire.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Monsieur Olivier COMPAIN, Madame Nathalie MICHEL, Monsieur Daniel GARÇON,
Madame Nadia TERTRAIS, Monsieur Jean-Yves MACE, Madame Sandra MACE, Monsieur Jean-Yves BLOUIN,

Madame Martine FORTIN/ Monsieur Daniel STERN, Madame Isabelle CADUDAL, Monsieur Hubert GOGER,

Madame Claudine COQUELIN, Monsieur Madelyn ROBIDOU, Monsieur Mickaël GEORGES, Madame Léonor

POINSOT, Monsieur Mathieu SIMON/ Madame Sylvie URPHEANT/ Monsieur Pierre-Yves OULHEN/ Madame

Brigitte DELAUNAY/ Madame Manuella FERON/ Monsieur Guillaume MOUSSON, Madame Gisèle TH1EULANT.

ABSENTS- PROCURATIONS :
Monsieur Pierrick RUELLAN : pouvoir donné à Monsieur Hubert GOGER

Madame Sylvie MARTIN : pouvoir donné à Monsieur Jean-Yves MACÊ

Monsieur David GUÉLÉ : pouvoir donné à Monsieur Olivier COMPAIN

ABSENTS EXCL)SÉS_:
Madame Lucie SORT

Monsieur Yann BRILLET

Monsieur Daniel STERN été nommé pour remplir les fonctions de secrétaire de séance.

2026 - 084 - DELEGATIONS DE FONCTIONS ACCORDEES AU MAIRE_:

Rapporteur M. Olivier COMPAIN.

A la demande du contrôle de légalité/ la délibération ? 2026-044 du 29 juin 2026 doit être reprise en apportant
des précisions aux alinéas 2°/ 3°/ 15°, 16°, 17°, 20°, 21° et 22°. Les alinéas précédents ainsi que l'alinéa 7° sont
modifiés en Jfcalique.

Conformément à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire peut, en outre, par
délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat ;

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux.

2° De fixer, dans {es limites d'un montant de 500C par droit unitaire, les tarifs des droits de voirie, de
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et/ d'une manière générale, des droits
prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal.

3° De procéder, dans les limites flxées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des
emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les
décisions mentionnées au III de l'article LJ^lS^et au a de l'article L. 2221-5-1, sous résen/e des dispositions
du e de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires.

Par rapport aux emprunts, fa délégation au maire s'exercera dans les conditions suivantes :
Pour réaliser tout investissement et dans la limite des sommes inscrites chaque année au budget, le Maire
contracte tout emprunt à court, moyen et long terme, à un taux effectif global (TEG) compatible avec les



dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière, pouvant comporter un différé
d'amortissement.

4° De prendre toute décision concernant la préparation/ la passation/ l'exécution et le règlement des marchés et
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget.

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans.

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'acœpter les indemnités de sinistré y afférentes.

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services
mi ininnai iv

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières.

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges.

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros.

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats/ notaires, huissiers de justice et
experts.

12° De fixer, dans les limites de l'estimafcion des services fiscaux (domaines)/ le montant des offres de la
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes.

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement.

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme.

15° D'exercer/ au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la
commune en soit titulaire ou délégataire/ de déléguer l'exerciœ de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien
selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code, à savoir sur tout /e
territoire de fa commune et dans la limite de 300 000€.

16° D'intenter au nom de [a commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions
intentées contre elle/ dans les cas définis par le conseil municipal.

La délégation au maire vaudra pour toutes les actions juridictionnelles en demande et en défense, en première
instance et en appel, le Maire étant habilité à se faire assister de î'avocat de son choix pour chacune des actions
d-dessus mentionnées.

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules
municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal.

Cette délégation au maire s'exercera dans la limite de 5 000 € par sinistré.

18° De donner, en application de l'article L. 324-l_du code de l'urbanisme/ l'avis de la commune préalablement
aux opérations menées par un établissement public foncier local.

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'articie L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant
les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement
concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code précisant
les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux.

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil municipal.

Cette délégation au Maire vaudra pour les lignes de trésorerie d'un montant maximum de 500 000€ par année
civile.

21° D'exerœr, au nom de la commune et dans les conditions flxées par le conseil municipal. Je droit de
préemption et le droit de pn'orité définis par le Code de Furbanisme aux articles L. 214-1 et L.240-1 à L240-3.

La délégation au Maire s'exercera sous réserve d'une délibération motivée du conseil municipal délimitant un
périmètre de sauvegarde du commerce et de Fartisanat de proximité^ à Untérieur duquel sont soumises au droit
de préemption les cessions de fonds artisanaux, de fonds de commerce ou baux commerciaux.



22° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L»52^-.5_du code du patrimoine relatives à la
réalisation de diagnostics d'archéologse préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux
sur le territoire de la commune.

23° D'autoriser/ au nom de la commune, le renouveiïement de l'adhésion aux associations dont elle est membre.

Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseii municipal.

Le conseil municipal peut toujours mettre fin à ia délégation.

Après avoir délibéré à 24 voix « pour », 0 voix « contre » et l voix « abstention », le Conseil
Municipal :

Approuve les délégations au Maire d-dessus

Autorise le Maire à signer tous les documents à intervenir dans cette affaire.

POUR COPIE CONFORME,

Le Maire/

Olivier COMPAt

Le secrétaire de séance,

M Daniel STERN


